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Les développements qui vont suivre ne sont pas fondés sur l'idée qu'il convient d'introduire en France un mécanisme tel que la WAO. Les efforts des autorités néerlandaise pour banaliser leur couverture invalidité et aligner son fonctionnement sur le type de régime que l'on le connait en France soulignent les dérives auxquelles ce dispositif a été confronté. L'ensemble des interlocuteurs rencontrés aux Pays-Bas durant la mission n'a eu de cesse de mettre en garde contre les erreurs commises selon eux par leur pays.

Pourtant, deux leçons peuvent utilement tirés de l'expérience de la WAO selon nous :
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la modulation des cotisations suivant la sollicitation du régime chômage (A) ;

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
et, surtout, la mise en place d'un régime de requalification au travail destiné aux chômeurs de longue durée (B).

2.1 La modulation des cotisations suivant la sollicitation du régime d'assurance chômage

Le Pemba Act qui doit entrer en vigueur le 1er janvier 1998, a pour finalité de responsabiliser les employeurs néerlandais à l'égard des problèmes d'incapacité au travail. Sans entrer dans l'économie générale de cette loi (voir annexes 3 et 4) notons que les entreprises acquitteront désormais la contribution au WAO (alors qu'auparavant les cotisations étaient assises sur le salaires) et que cette contribution sera constituée de deux prélèvements distincts :
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une contribution de base identique pour tous (basic contribution);

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
une contribution modulable suivant le nombre d'employés bénéficiant de la WAO, relativement à la moyenne nationale (differentiated contribution)


La responsabilité des employeurs à l'égard du système est donc accrue puisque la contribution d'une entreprise au WAO sera fonction du nombre de ses employés qui bénéficient du système : plus il est élevé, plus elle paiera et vice versa.

Ce principe de modulation est instructif dès lors qu'on met en parallèle son application avec la situation en France du régime d'assurance chômage. On peut en effet se demander s'il est bien juste que l'ensemble des entreprises paient indifféremment le même niveau de cotisations sociales (la part dite "patronale") affectées au régime d'assurance chômage 
 alors elles ne pèsent pas d'une façon identique sur ce régime.

On pourrait donc imaginer que les entreprises françaises abondent le régime d'assurance chômage en fonction de la manière dont elle sollicitent ce régime. La part patronale des cotisations sociales - en particulier les allocations chômage - serait modulée suivant le degré de recours de l'entreprise au licenciement. Plus l'entreprise licencie, plus elle paye. Si son taux de licenciement est inférieur à la moyenne nationale, elle bénéficie d'une réduction de ses cotisations. Elle est donc encouragée à ne pas licencier.
Cette modulation devrait s'appliquer au niveau de la branche ou du secteur d'activité. On peut en effet supposer que l'appliquer au niveau de l'entreprise aurait un impact contre productif puisqu'elle pèserait sur des entreprises déjà en difficultés. Au surplus, il ne semble pratiquement réalisable de mettre en place un tel dispositif à un niveau si déconcentré sauf à lui adjoindre des moyens administratifs pharaoniques.

En rendant plus coûteux le recours au licenciement, un tel dispositif pourrait contribuer à empêcher que cette solution ne devienne le recours privilégié de l'entreprise en cas de difficultés. Comme l'a souligné Bernard Brunhes 
, d'autres formes de flexibilité existent qui sont souvent négligées au profit de la flexibilité externe. Le financement modulé des entreprises suivant leur recours aux licenciements permettrait de responsabiliser les chefs d'entreprise à l'égard d'un système souvent détourné de son utilisation originelle.

On peut tout à fait imaginer qu'à l'instar des Arbodienst aux Pays-Bas, des organismes soient crées qui conseilleraient les entreprises sur la meilleure façon de gérer leur personnel afin d'éviter les licenciements. Pourquoi ne pas imaginer qu'à l'instar de ce qui est inscrit dans le Pemba Act, les entreprises françaises soient encouragées (en échange d'une non-majoration de leurs cotisations) à recourir à l'expertise d'organismes de prévention du licenciement. Elle pourraient en retirer une forme d'audit des raisons qui les conduisent à licencier (peut-être même une évaluation générale de leur situation), puis des conseils d'organisation ou de gestion afin de trouver des alternatives au licenciement.
De même, il devrait être prévu un nombre de salariés en dessous duquel une entreprise ne serait pas soumise à la majoration de cotisation quand bien même elle appartiendrait à un secteur d'activité subissant cette majoration. La charge qui découlerait de l'application d'une telle mesure serait beaucoup plus difficilement supportable pour des petites unités de production.

Au total, cette mesure permettrait certainement de contribuer à rendre le recours aux licenciement moins systématique. Par ailleurs, il offrirait de nouveau à l'administration du travail les moyens d'une forme de contrôle sur les licenciements sans passer par un retour à l'autorisation administrative de licenciement symboliquement refusé par les entreprises et leurs représentants.

2.2 L'instauration d'un dispositif de requalification au travail (DRT)

On fera ici un retour rapide sur certains aspects de la situation du chômage en France (1), sur les débats concernant l'introduction d'une allocation universelle (parfois appellée Revenu minimum d'existence) (2) et, à la lumière de ces deux éléments, on présentera enfin le dispositif de requalification au travail (3).


2.2.1 La situation du chômage en France

Le nombre de chômeurs est un des plus élevés dans les pays industrialisés. En septembre 1997, On comptait 3 127 900 demandeurs d'emplois en catégorie 1 
, mais si on ajoute un certain nombre de catégories non prise en compte dans ce chiffre, on passe alors à une évaluation de 5 millions de personnes "privées d'emploi" selon CERC-Association 
, voire 6 à 7 millions de personnes "affectées par le chômage" selon le Commissariat général du plan 
.

Deux aspects de la situation du chômage en France sont plus particulièrement préoccupant : l'entrée sur le marché du travail des jeunes et la difficulté d'y retourner pour les chômeurs de longue durée. En effet, en lui-même le chômage n'est pas préoccupant. Ce qui l'est en revanche c'est sa durée et sa répétition 
.

Dans l'un et l'autre cas (chômage des jeunes et chômage de longue durée), le coeur du problème est la qualification. Pour les jeunes, le niveau initial de formation est un élément déterminant de l'insertion sur le marché du travail. Quand bien les diplômés sont également affectés par le chômage, il reste qu'ils trouvent ou retrouvent un emploi plus aisément que les non diplômés ou moins diplômés. Quant aux chômeurs de longue durée, Ia corrélation entre leur situation et leur niveau de formation est plus difficile à établir. Dans les deux cas, en revanche, le phénomène de déqualification est le même.

En effet, l'exercice d'une activité professionnelle apporte une forme de requalification permanente. A l'inverse, l'éloignement du marché du travail entraîne une déqualification plus marquée à mesure que la période de chômage s'allonge. De surcroît, la recherche d'emploi devenant une activité à part entière, le demandeur d'emploi finit par développer une qualification particulière à cette tâche au détriment de sa qualification professionnelle - quand il en a une.

2.2.2 Le Revenu minimum d'existence

Dans le même temps, un certain nombre de propositions ont vu le jour - en particulier en France - qui proposent l'attribution à tous d'une allocation universelle, et ce sans aucune condition 
. Cette allocation répond aux objectifs du revenu minimum d'insertion (RMI), mais en se détachant de son caractère transitoire et soumis à un objectif d'insertion.

Les défenseur de l'allocation universelle ou du revenu minimum d'existence (RME, voir tableau ci-dessous) 
, quant à eux, vont au-delà du RMI qui garantit un revenu minimum de substitution dans l'attente que son bénéficiaire soit réinséré dans le monde du travail. Ils tiennent pour acquis que le fonctionnement des sociétés industrielles contemporaines laisse inéluctablement de côté une partie de la population incapable de s'adapter à ses caractéristiques et proposent par conséquent que le partage de la richesse nationale soit dissocié du travail. Un revenu minimal d'existence devrait donc être accordé à tout un chacun quelle que soit sa situation, sans condition d'attribution et sans contrôle - ce qui constituerait dans les faits une extension du revenu minimum d'insertion (RMI) à l'ensemble de la population, souci d'insertion mis à part. Les différents propositions d'allocation universelle sont synthétisées dans le tableau ci-après.

La notion même de revenu minimum garanti pour tous revient à accepter la déconnexion irréversible entre travail et citoyenneté et considèrer comme illusoire la perspective d'un retour au plein emploi. Les promoteurs du revenu minimum d'existence postulent que les évolutions dans les modes de production laissent de coté une partie de la population active. Selon eux, les fondements même de nos sociétés exigent que les laissés pour compte des mutations technologiques bénéficient tout de même de la solidarité de la Nation.

2.2.3 L'introduction d'un régime de requalification au travail

Il existe un certain nombre de points de recoupement entre les propositions d'introduction d'une allocation universelle et le fonctionnement de la WAO dans les années 1970 - en particulier la période durant laquelle l'Assessment article a été en vigueur (voir supra).

Dans le cas de la WAO, une partie de la population active jugée insuffisamment productive ou adaptée aux caractéristiques du marché du travail a été placée en retrait de la vie active dans un dispositif détourné de son but originel à cette fin.


Les différents revenus minimums garantis suivant leur degré d'inconditionnalité (1)

	Degré

d'inconditionnalité
	Auteur
	Appellation
	Caractéristiques
	Montant

(mensuel en francs)

	
	Philippe

Van Parijs
	Allocation universelle (AU)
	Versée à tout résident permanent. Seule condition : être âgé de plus de 18 ans. 

Source de financement : droit de succession ; écotaxes payées par les pollueurs ; impôt payé par les détenteurs d'emplois désormais perçus comme titulaires d'une rente.
	1 250 

	Forte
	Yoland

Bresson
	Revenu d'existence (RE)
	Accordé à tous les citoyens de façon inconditionnelle et inaliénable de leur naissance à leur mort.

Destiné à remplacer l'ensemble des prestations familiales qui relèvent de l'assistance (allocations familiales, RMI) ou qui y sont assimilables (subventions à l'emploi, aux agriculteurs...) ; les prestations relevant de l'assurance (maladie, vieillesse...) étant maintenues. Resterait un déficit de 250 milliards de francs par un élargissement sur 5 ans de l'assiette, rendu possible grâce à l'accroissement des échanges induit par la mise en place du RE.
	1 650

	
	Jean-Marc Ferry
	Revenu de citoyenneté 
	Distribué de façon égalitaire et inconditionnelle aux citoyens majeurs de l'Union européenne. Il doit aller de pair avec : 

- une redéfinition des rapports Nord/Sud fondée sur la création d'une monnaie internationale ;

- l'extension de la citoyenneté européenne ;

- l'essor d'un secteur quaternaire d'activités non mécanisables.
	-

	
	Chantal

Euzéby
	Revenu minimum garanti
	Octroyé à chaque individu, sans contrôle de ressources et sans contrepartie.

Il remplacerait plusieurs prestations de solidarité et d'assistance ainsi que certains transferts budgétaires. Pourraient s'y ajouter certaines formes d'aide sociale complémentaire ainsi que des revenus d'activité et donnerait droit à la couverture maladie.

Financé par l'impôt sur le revenu ou la CSG ainsi que par un prélèvement complémentaire de 4,5 %.
	2 000 par adulte

1 000 par enfant

3 000 par personne âgée ou invalide

	Faible
	Alain Caillé, Ahmet Insel
	Revenu de citoyenneté
	Forme particulière d'impôt négatif. Accordé sous condition de ressources (par exemple ceux qui n'ont pas la moitié du SMIC comme revenu) et non révocable. Cumulable avec d'autres ressources. 
	

	
	James Robin
	Revenu minimum garanti
	Accordé à certaines professions telles les acteurs-comédiens, les pêcheurs ou les agriculteurs.
	-

	Ultra faible
	Chantal Euzéby
	-
	A défaut d'un soutien politique rapide à sa proposition de revenu minimum garanti, elles propose de généraliser au plus vite l'accès à la sécurité sociale des plus jeunes et de garantir les droits à la retraite de ceux qui se trouvent dans l'impossibilité - momentanée ou permanente - d'y cotiser.
	-

	
	André Gorz
	-
	Quoique opposé à tout découplage entre revenu et travail, il propose d'explorer diverses formules permettant d'assurer un revenu continu aux prestataires d'un travail discontinu.

Ou bien versement par l'Etat d'un revenu de base en échange d'un certain volume de travail annuel.
	-


(1) Plus un revenu est inconditionnel, moins son attribution est soumise à condition.
Source : Robert Holcman, Le chômage. Mécanismes économiques, conséquences sociales et humaines, Les Etudes de la Documentation française, 1997. Typologie fondé sur la description d'Alain Caillé et Ahmed Insel, dans "Note sur le revenu minimum garanti", La Revue du MAUSS semestrielle, numéro consacré au "Revenu minimum inconditionnel", 1er semestre 1996.


La proposition de versement d'une allocation universelle, quant à elle, fonde sa légitimité sur un constat voisin : l'incapacité d'une partie de la population active à s'intégrer sur le marché du travail. Dans ce dernier cas, il est juste d'ajouter que l'allocation universelle s'inscrit dans une vision plus large de la vie sociale qui suggère de cesser de faire du travail son pôle central.

L'utilisation d'un mécanisme de protection des handicapés comme moyen de gestion de l'inadaptation au travail n'est pas propre aux Pays-Bas. On trouve également ce type de pratique en Grande-Bretagne et en Italie. Dans ce dernier pays, le nombre d'invalides indemnisés est passé de 400 000 en 1980 à 1 200 000 en 1992 
. Pour Pierre Rosanvallon : "L'assurance invalidité [peut] devenir dans ce cas le relais naturel de l'assurance-maladie et de l'assurance-chômage" 
.

Dans le cas de l'allocation universelle, comme dans celui de la WAO (ou de ses équivalents), l'aspect le plus marquant est la mise à l'écart - constatée ou encouragée - d'une partie de la population active. A l'inverse, ce nous suggérons est la mise en place d'un dispositif de requalification au travail (DRT) pour les populations qui en sont mises à l'écart.

En effet, aujourd'hui nous sommes dans la situation paradoxale où les personnes les moins aptes à s'insérer sur le marché du travail (les chômeurs de longue durée et les jeunes peu ou pas qualifiés) sont celles qui bénéficient du moins d'attention. A mesure que le temps passe et que les dispositifs de retour à l'emploi n'ont pas produit leur effet, ces populations basculent de fait dans les mécanismes de solidarité - puis à l'épuisement de ceux-ci dans l'exclusion pure et simple.

Il existe, certes, des dispositifs de réinsertion - en particulier via les entreprises d'insertion. Mais, leur bilan est, d'une part, mitigé et, d'autre part, ils ne peuvent prétendre à l'efficacité d'jun système centralisé aux actions coordonnées.

C'est la raison pour laquelle, l'idée proposée est de s'inspirer de la WAO, version 1970, pour proposer la mise en place d'un dispositif de réinsertion au travail (DRT).

En effet, l'ensemble des interlocuteurs rencontrés durant la mission a reconnu que la WAO - en particulier via "l'Assessment article" - a permis de mettre à l'écart du marché du travail une partie de la population active. En l'occurence, ce fut - à cette époque aux Pays-Bas - les éléments les moins adaptés aux évolutions des caractéristiques productives et donc les moins productifs 
.

2.2.3.1 Description du régime

Ce régime serait destiné à prendre en charge les personnes durablement écartées du marché du travail afin de leur donner les moyens de s'y réinsérer. Le premier objectif de ce dispositif serait d'établir avec les personnes concernées un bilan de leur formation (ou de leur absence de formation) de compétence et d'expérience professionnelle. Ce bilan serait ensuite comparé aux caractéristiques et aux exigences du marché du travail - présentes et à venir. Puis, sur la base de ce bilan, il serait proposé à ces personnes de reprendre une formation et/ou de suivre un entraînement professionnel.

L'idée est d'offrir aux bénéficiaires de ce nouveau dispositif un accès à l'emploi à court ou moyen terme, mais aussi (surtout ?) d'acquérir les outils nécessaires à une nouvelle adaptation. Il est en effet souvent constaté qu'une des difficultés rencontrées par les chômeurs de longue durée est le manque de moyens (souvent en terme d'enseignement général dispensé à l'école) d'adaptation aux évolutions.

Plus que le retour à court terme sur le marché du travail, l'important est de préparer les salariés intégrant ce régime à affronter de nouveau une recherche d'emploi. Rappelons à cet égard, qu'en 1996, 6 salariés français sur 10 passés par une entreprise d'insertion se sont de nouveau inscrit à l'ANPE.

C'est la raison pour laquelle, l'inscription au DRT pourrait adopter plusieurs formes : soit une remise à niveau éducative, soit une formation professionnelle pour ceux qui en manquent, soit enfin une nouvelle formation professionnelle plus adaptée aux attentes des employeurs. Bien évidemment, ces trois éléments ne sont pas exclusifs les uns des autres.

L'intégration à ce dispositif de réinsertion s'accompagnerait du versement d'une indemnité. Il est en effet difficile d'imaginer une personne disponible et prête à l'effort cependant qu'elle se trouverait dans une situation d'exclusion ou de détresse financière. En ce qui concerne les chômeurs indemnisés, l'allocation formation ainsi offerte se substituerait aux allocations chômage (étant entendu que l'allocation formation ne pourrait leurs être inférieure).

Un contrat serait clairement établi. L'appartenance au disposif de réinsertion et le versement de l'indemnité afférente serait conditionnés au respect par le bénéficiaire des conclusions en termes de formation du bilan établi préalablement ; le non-respect de ses engagements par le bénéficiaire entrainant une exclusion du dispositif.

L'appartenance au DRT serait transitoire. Le contrat passé entre le bénéficiaire et l'organisme prescripteur définirait la période nécessaire à la requalification. Une fois cette période écoulée, le bénéficie du DRT s'éteindrait.

C'est là toute la différence avec la WAO. L'intégration dans le DRT poursuivrait un objectif précis ; l'intention n'étant pas de retirer artificiellement des gens du marché du travail mais, à l'inverse, d'y réintégrer ceux qui en sont exclus.

C'est également la raison pour laquelle, les bénéficiaires du DRT ne devraient pas être exclus des statistiques du chômage (voir ci-dessous les populations concernées) - afin de ne pas encourir l'accusation de "maquillage" des chiffres du chômage. Ils conviendraient qu'ils soient compatabilisés dans la catégorie des demandeurs d'emplois non disponibles immédiatement (catégorie 4 de l'ANPE).

L'originalité de ce mécanisme est de reconnaître l'incapacité au travail d'une certaine partie de la population active et de l'en retirer provisoirement de façon à préparer un retour vers l'emploi couronné de succès.

2.2.3.2 Les populations concernées

Afin d'éviter que les exclus de l'indemnisation chômage sollicitent l'intégration au DRT de façon à bénéficier d'une indemnité, il convient que l'entrée dans ce dispositif ne puissse se faire qu'après une période "minimale" passée au chômage. Le délai de carence reste à déterminer mais la durée de 12 mois qui détermine l'entrée dans la catégorie des chômeurs de longue durée semble satisfaisante. Ce délai de carence a plusieurs mérites :
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ne pas avoir un effet de désincitation à la recherche d'emploi ;
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en limitant les populations concernées, il limite les frais liés au financement du dispositif.

Le DRT concernera par conséquent au premier chef les chômeurs de longue durée sont il supprimera la catégorie. Il permettra ainsi d'éviter que des gens soit définitivement exclus du marché du travail à force de ne pas avoir travaillé, et que leur situation apparaisse sans issue.

Les chômeurs de longue durée ne seront toutefois pas les seuls concernés par le DRT. Pourraient-y être également éligibles :
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les travailleurs découragés non inscrits sur les listes de l'ANPE ;
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les travailleurs en temps partiel involontaire depuis plus d'un an
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les demandeurs d'emploi dispensés de recherche ;

SYMBOL 183 \f "Symbol" \s 10 \h
les bénéficiaires d'actions d'insertion et de formation.

Le délai de carence d'un an s'imposerait également à ces dernières catégories de personnes.

Il est à noter que le fonctionnement du DRT présenterais également l'avantage de fournir par un revenu minimum accompagnée d'une réinsertion aux personnes de moins de 25 ans qui aujourd'hui sont exclues du bénéfice du RMI.

2.2.3.3 Partenaires et financement

L'objectif du DRT est de faire en sorte que ses bénéficiaires retrouve les capacités nécessaires à l'obtention d'un emploi (en trouvant un poste dès leur sortie du dispositif) et, surtout, qu'ils restaurent leur capacité à en chercher par eux-mêmes s'ils viennent à se trouver de nouveau dans une situation analogue. Il serait difficile, en effet, de considérer comme un succès une sortie du dispositif pour réintégrer les mécanismes d'assurance chômage ou de solidarité - quand bien même l'objectif de requalification serait atteint. Il serait ainsi stérile qu'ils se retrouvent durablement sans emploi après un contrat à durée déterminée.

Par conséquent, il est nécessaires que tant la formation dispensée que le secteur d'activité visée tiennent compte des caractéristiques du marché du travail - avec, au premier chef, les attentes exprimées des employeurs potentiels.

Il est en effet indispensable que les différentes structures à même d'employer des demandeurs d'emploi (entreprises, associations, collectivité locales, administrations publiques et privées...) soit associées à la gestion du DRT. Il est suffisament fréquent d'entendre des plaintes concernant le manque d'adéquation entre formation et emploi pour ne pas tomber dans le même travers dans le cadre d'un dispositif dont l'objectif est justement de préparer ses bénéficiaires aux emplois disponibles.

C'est la raison pour laquelle, les propositions faites aux bénéficiaires du DRT à la suite de leur bilan de compétence devront tenir compte des souhaits exprimés par les gestionnaires du DRT tels qu'ils viennent d'être définis.

On peut donc imaginer que la gestion du DRT associe l'administration du travail et les structures recherchant du personnel. Il va sans dire qu'en échange de la mise à disposition d'une main-d'oeuvre qualifiée et adaptée à leurs souhaits, les gestionnaires du DRT participerait à son financement - les modalités restant à définir.

� Notons que des propositions ont déjà été faites dans le sens d'une modulation des cotisations suivant la taille de l'entreprises ou de son niveau d'exposition à la concurrence étrangère.


� Voir La flexibilité de la main-d'oeuvre dans les entreprises : étude comparée de quatres pays européens, OCDE, 1989, ainsi que l'analyse qui en est faite par Denis Clerc dans Déchiffrer l'économie, Syros, 1994. 


� 3 561 600 selon l'ancienne catégorie 1.


� Chiffrer le chômage. Des enjeux de société, Les dossiers de CERC-Association, n° 1-1997.


� Chômage : le cas français, Commissariat général du Plan, mai 1997.


� Pour plus de développements, voir Robert Holcman, Le chômage. Mécanismes économiques, conséquences sociales et humaines, Les Etudes de la Documentation française, 1997.


� Les développements ci-après sont tirés de : Robert Holcman, Le chômage..., op. cit., pp. 144 à 146.


� Euzéby Chantal, "Du revenu minimum d'insertion au revenu minimum d'existence", Futuribles, juin 1993 ; Guitton Henri, "Revenu d'existence et revenu d'activité", Futuribles, septembre 1988 ; Bresson Yoland, "Du salariat au participat", Futuribles, janvier 1990 ; Méda Dominique, "La fin de la valeur «travail» ?", Esprit, n° 214, août-septembre 1995 . Van Parijs P., "Peut-on justifier une allocation universelle ? Une relecture de quelques théories de la justice économique", Futuribles, n° 144, juin 1990.


�  D. Variano, "Les faux handicapés, symboles du clientélisme électoral", Courrier internationaL, 9 décembre 1993


� La nouvelle question sociale : repenser l'Etat-providence, Paris, éditions du Seuil, 1995, p. 121 ; reproduit dans Robert Holcman, La protection sociale. Principes, modèles, nouveaux défis, coll. Problèmes politiques et sociaux, n° 793, La Documentation française, 14 novembre 1997.


� Comme l'ont souligné certains de nos interlocuteurs, cet aspect des choses conduit à relativiser l'impact jugé négatif  de la WAO sur la compétitivité des entreprises.
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